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LA MÉDIATHÈQUE DE LA CITÉ

DES SCIENCES ET DE L'INDUSTRIE

Au nord-est de Paris, à l'orée duParc 
de la Villette, la Cité des

sciences et de l'industrie propose,
depuis mars 1986, à tous ceux qui
sont curieux de découvrir le
monde des sciences, des techni-
ques et de l'industrie, 100 000 m2
d'expositions permanentes et
temporaires, de documentation,
de spectacles, de cinémas, d'es-
paces de découverte tant pour les
enfants que pour les adultes, de
points de rencontres et d'échan-
ges avec des industriels ou entre
professionnels de tel ou tel do-
maine d'activités. Ces espaces ont
pour noms l'Inventorium, le Plane-
tarium, Explora, la Géode, la
Médiathèque,... et représentent
autant de lieux où la curiosité et la
soif de comprendre le monde et
ses évolutions technologiques
peuvent se manifester.
Au coeur de la Cité, la médiathè-
que offre au public, sur 12 000 m2
en libre accès, des livres, des
revues, des documents audiovi-
suels et des logiciels éducatifs.
Consacrée, comme la Cité, aux
sciences, aux techniques et aux
industries, elle en constitue l'une
des composantes essentielles;
elle accompagne et relaie ainsi
par ses collections documentaires
les actions de sensibilisation en-
treprises par les expositions et les
spectacles et joue un rôle moteur

dans l'important effort pédagogi-
que entrepris par la Cité pour
expliquer les sciences et les
techniques nouvelles au grand
public.

Ces liens d'étroite complémenta-
rité et de coopération permanente
entre une grande bibliothèque
publique et des espaces d'exposi-
tions et de spectacles constituent
une expérience rare dans le do-
maine des équipements culturels
français : ici, pas de juxtaposition
d'équipements au sein d'un même
bâtiment, mais une interrelation
effective d'activités et d'actions
réalisées en commun concourant
à un seul et même objectif : ren-
dre les sciences, les techniques et
l'industrie plus intelligibles au
plus grand nombre d'individus,
connaître les méthodes, les inter-
rogations et les résultats scientifi-
ques, techniques et industriels,
mieux comprendre les grands
enjeux du monde actuel, organi-
ser un dialogue entre la science
et la société.

En accord avec ces grands ob-
jectifs, les fonds de la médiathè-
que rassemblent donc à la fois
des documents à vocation péda-
gogique ou de vulgarisation à
l'intention des enfants et des adul-
tes, et des documents à usage
professionnel.

Quatre ans après son ouverture au
public, il a paru nécessaire de
faire le point sur la médiathèque
depuis l'expression des grandes
options qui ont présidé à sa
conception, jusqu'aux évolutions
qui s'amorcent déjà, en passant
par son organisation interne très
sensiblement différente de celle
de la majorité des bibliothèques
publiques françaises et l'analyse
- encore sommaire - de ses
publics.
A la fois descriptif et d'évaluation,
cet article voudrait permettre à la
collectivité des professionnels
des bibliothèques de mieux
connaître un établissement qui,
par ses structures et son ratta-
chement administratif particulier1,
échappe aux autorités de tutelle
traditionnelles des bibliothèques
françaises depuis 1975 : le minis-
tère de l'Education nationale et le
ministère de la Culture.

1. La Cité des sciences et de l'industrie est
un établissement public à caractère
industriel et commercial (EPIC) placé sousle contrôle du ministère de la Recherche.



Présentation générale

La médiathèque, qui a ouvert ses
portes au public le 14 mars 1986
en même temps que la Cité des
sciences et de l'industrie, offre
quatre caractéristiques importan-
tes.

Informatisation

Sa gestion, l'accès au catalogue et
le prêt sont entièrement informati-
sés. La gestion interne des docu-
ments - acquisitions, catalogage,
indexation, reliure, gestion comp-
table - est organisée à partir du
logiciel Médicis. La consultation
par le public du catalogue multi-
média s'effectue grâce au logiciel
canadien GEAC. Ce logiciel a été
adapté pour permettre l'utilisation
d'équipements terminaux proto-
types réalisés par Sématronique
(de la Société SEMA-METRA). Le
catalogue est interrogeable par le
public à partir de 70 consoles
réparties dans les différents es-
paces de la médiathèque.

Prêt
C'est une bibliothèque de prêt :
une grande partie des livres sont
empruntables depuis octobre
1987, les revues depuis mars 1988
et les cassettes sonores depuis
janvier 1990. Un lecteur peut em-
prunter jusqu'à cinq documents
pour une durée de trois semaines.

Les entreprises et les collectivités
peuvent également bénéficier du
service du prêt. La carte d'abon-
nement, annuelle, permet aussi
de consulter sur minitel le catalo-
gue informatisé et de réserver un
document à distance (36-14
MEDVIL).

Vidéodisque

Elle dispose aujourd'hui de 2 500
documents audiovisuels (films,
diapositives, bandes vidéo) trans-
férés sur un support unique : le
vidéodisque. 170 consoles audio-
visuelles sont réparties dans la
médiathèque. Depuis décembre
1988, le public peut consulter une
partie de ces documents sélec-
tionnés par le personnel dans le
cadre de programmations théma-
tiques régulièrement renouvelées
(tous les deux mois).
A plus longue échéance, la mé-
diathèque offrira au public une
véritable banque de données au-
diovisuelles. La consultation du
catalogue général pourra être
accompagnée du visionnement
des séquences directement sélec-
tionnées par le public. La grande
souplesse du système lui permet-
tra de préparer sur place ou à
distance - en interrogeant le ca-
talogue général sur minitel - des
séances de visualisation. Chacun
pourra ainsi réaliser ses parcours
personnalisés sur les sciences et

les techniques en fonction de son
âge et de ses centres d'intérêt.
Pour parvenir à cette fin, une
solution définitive pour le fonc-
tionnement du serveur de vidéo-
disques sera mise en place d'ici la
fin de l'année 1990 et conduira à
l'installation d'un premier module
autonome pilotant une vingtaine
de consoles audiovisuelles.

Classement

Elle a créé son propre mode de
classement des collections qui
sont regroupées dans les services
thématiques. Cette classification
associe des lettres signifiantes (I
pour Informatique par exemple) à
des chiffres, selon le mode déci-
mal. Elle se veut claire et accessi-
ble à un large public. Tout en
conservant un découpage tradi-
tionnel pour certaines disciplines
(chimie, biologie, métallurgie...),
on a ménagé une place pour les
thèmes interdisciplinaires: par
exemple, la section AL (Alimen-
tation) regroupe à la fois les tech-
nologies alimentaires et agro-ali-
mentaires, la diététique et la cui-
sine, la section V (Ages de la vie)
est consacrée à la préparation de
la naissance, la croissance, la
sexualité, la psychologie et la
psychanalyse, la vieillesse et la
mort.
Les sciences humaines et les
sciences sociales n'apparaissent
pas comme disciplines universi-
taires. D'une façon générale, elles
sont rattachées à des sections
scientifiques et techniques. Ainsi,
d'importantes subdivisions des
sciences sociales se retrouvent en
77 (Travail-Industrie) et en S
(Santé et Société) ; l'ethnologie
apparaît en 0 (Origines), mais
également dans les sections où
sont traitées les techniques tradi-
tionnelles ; la psychologie appa-
raît en Vmais aussi en TI dans ses
aspects industriels.



Le bâtiment

et les aménagements

A l'intérieur du grand vaisseau de
100 000 mètres carrés aménagés2
que constitue la Cité des sciences
et de l'industrie, la médiathèque
occupe 12 000 m2 répartis géo-
graphiquement et, pour l'essen-
tiel, sur quatre niveaux ; trois d'en-
tre eux sont consacrés à la média-
thèque tout public ; le quatrième,
malheureusement séparé des
trois autres par des zones de
circulations générales du public à
l'intérieur de la Cité, accueille la
médiathèque spécialisée.
La médiathèque dispose encore
d'autres locaux dans la Cité, qui
sont consacrés à des tâches inter-
nes (réception des collections,
atelier de reliure, espace techni-
que pour l'audiovisuel et zone de
stockage de documents ou de
matériels). Ces locaux sont donc
aussi géographiquement séparés
des espaces principaux de la
médiathèque, ce qui ne simplifie
pas son fonctionnement et occa-
sionne d'innombrables allées et
venues pour le personnel.
Sur ces 12 000 m2, plus de 9 000
sont accessibles au public. Une
seule entrée-sortie, contrôlée par
un système anti-vol, pour les trois
niveaux de la médiathèque tout
public permet au lecteur la plus
grande liberté de circulation. Le
choix a été fait de ne jamais
concentrer en un seul endroit les
différents éléments d'information
du public, mais de les répartir sur
la totalité des espaces. Il en est
ainsi des 70 consoles d'interroga-
tion du catalogue informatisé et
des 20 postes de renseignements
destinés au public.
Les espaces publics de la média-
thèque sont très bien acceptés
par les utilisateurs qui les trouvent
accueillants, dotés d'un mobilier
qui attire l'oeil par sa forme origi-
nale et la composition des diffé-
rents espaces. Ces espaces thé-
matiques, regroupant chacun de
grands secteurs de la connais-

2. 25 à 30 000 m2 restent encore à
aménager.

sance scientifique, technique et
industrielle (Technique-Indus-
trie-Transports / Médecine-Santé
publique-Ages de la vie / Biolo-
gie-Plantes-Animaux-Environne-
ment / etc.) comprennent les li-
vres, les revues et les consoles
audiovisuelles du secteur traité,
des consoles d'interrogation du
catalogue, un ou deux points d'in-
formation du public, des tables et
des chaises. Ils recréent ainsi des
« mini-bibliothèques » de 20 à
30 000 volumes, 500 à 1 500 pé-
riodiques, plusieurs centaines de
documentaires audiovisuels, etc.
Les collections de référence et les
collections de prêt sont présen-
tées en une séquence unique ;
cela facilite grandement la re-
cherche de l'utilisateur qui dis-
pose donc, côte à côte, de
l'exemplaire en consultation et du,
ou des, exemplaires en prêt, dif-
férenciés par une bande de cou-
leur soit rouge soit verte en bas
de chaque ouvrage. Le public de
la médiathèque ne paraît pas
souffrir du manque d'éclairage
naturel de l'ensemble, les trois-
quarts au moins des espaces étant
soumis à l'éclairage artificiel.
Il est tout à fait fondamental que
le public se sente bien dans la
médiathèque et en apprécie les
espaces, les collections et l'orga-
nisation. Cependant, en tant que
professionnels des bibliothèques,
nous aurions beaucoup à dire sur
certains choix qui nous ont été
imposés et par l'architecture gé-
nérale du bâtiment - bâtiment
existant, rappelons-le, et qui
n'avait pas été conçu au départ
pour être un bâtiment culturel
public3 - et par les architectes
eux-mêmes auxquels il a été bien
souvent impossible de faire en-

3. Le bâtiment avait été conçu pour être unabattoir et le grand marché
d'approvisionnement en viande de Paris et
sa région.

tendre raison sur des points im-
portants du fonctionnement d'une
bibliothèque au quotidien.
Citons, à titre d'exemple :

- une entrée unique pour le
public, le personnel et les docu-
ments occasionnant une interfé-
rence permanente entre les diffé-
rents circuits ;

- le manque d'unité physique de
la médiathèque évoqué précé-
demment (médiathèque spéciali-
sée, réception, reliure, locaux
techniques et de stockage disso-
ciés de la médiathèque géné-
rale) ;

- des espaces de bureaux uni-
quement paysagés, dans lesquels
le personnel dispose de moins de
7 m2 par personne et vit dans des
conditions invraisemblables de
promiscuité ;

- le personnel ne bénéficie d'au-
cun élément du confort le plus
primaire : salle de repos et de
détente, sanitaires spécifiques (il
les partage avec le public), une
seule salle de réunions pour 153
personnes, etc. ;

- l'existence d'importants murs
de refend et autres structures
porteuses du bâtiment qui a rendu
difficile l'aménagement de cer-
tains espaces publics, etc.
Il est important, et un peu triste,
de constater que la plupart de ces
erreurs avaient déjà été commi-
ses à la Bibliothèque publique
d'information du Centre Georges
Pompidou et analysées en tant
que telles, mais qu'elles ont été
néanmoins fidèlement réitérées
près de dix ans après, par les
architectes de la Cité, au plus
parfait mépris de toutes les re-
marques et informations qui
avaient pu leur être fournies par
le personnel de la médiathèque
présent durant la phase projet.
On ne peut que souhaiter que ces
défauts graves et maintes fois
soulignés ne soient pas reproduits
une troisième fois dans le cadre
du projet de la Bibliothèque de



France et que les architectes et
concepteurs accepteront, cette
fois au moins - et l'enjeu est de
taille - de prendre en compte le
point de vue des professionnels
des bibliothèques.

L'organisation interne

Elle est précisée dans l'organi-
gramme joint en annexe et doit
être étudiée sous le double aspect
de l'organisation des services et
du personnel.
La médiathèque est divisée en
trois départements et deux servi-
ces.

Le département Collections,
circulation, moyens
Ce département administratif et
financier comporte 19 postes et
gère les finances, le matériel et le
personnel de la médiathèque en
liaison avec les services corres-
pondants de la Cité. Il a comme
spécificité d'être également res-
ponsable du service public du
prêt.

Le département Développement

Il comporte 6 postes et remplit
quatre missions principales :

- il veille à la mise à jour des
systèmes techniques de la média-
thèque (Informatique, Audiovi-
suel, Didacthèque). A cet égard il
assure l'évaluation des systèmes
existants ainsi que l'étude et le
pilotage de la réalisation et de la
mise en place des nouvelles ver-
sions de ces systèmes ou de
nouveaux systèmes (remplace-
ment du système de gestion in-
terne Médicis d'ici la fin de l'an-
née 1990, car, installé depuis
1983, il est aujourd'hui obsolète).

- Il coordonne la politique d'ac-
quisition des collections et veille
à l'harmonisation du catalogue
Auteurs et collectivités auteurs.

- Il centralise et coordonne les
activités d'ingénierie et de vente

de savoir-faire pouvant être déve-
loppées par la médiathèque ; il
réalise ainsi des interventions de
conseil et de maîtrise d'oeuvre
auprès de clients extérieurs en
matière de choix et de réalisations
d'équipements comparables.

- Il développe un appareil statis-
tique d'évaluation des services de
la médiathèque4. Il fournit ainsi
aux différents services ou dépar-
tements les moyens d'analyse qui
leur permettent de gérer et de
contrôler efficacement leur pro-
duction, d'évaluer aussi la média-
thèque face au public (analyse
des attentes du public, de son
degré de satisfaction, etc.) en
collaboration avec le département
Etudes et stratégies de la Cité.

Le département Bibliothéconomie

Les missions de ce département,
qui comporte 120 postes sur les
153 de la médiathèque, s'articu-
lent autour de quatre axes princi-
paux :

- acquérir et traiter l'ensemble
des collections imprimées et au-
diovisuelles ;

- présenter ces collections au
public et les diffuser très large-
ment au moyen du prêt et de la
consultation sur place ;
- organiser des manifestations
permettant la mise en valeur de
ce fonds (expositions, conféren-
ces, débats, projections, etc.)
dans le cadre des activités de la
Cité d'une part et pour son public
propre d'autre part ;

- diffuser le savoir-faire profes-
sionnel de son personnel (accueil
de stagiaires, mise en place d'ate-
liers de formation, intégration sou-
tenue dans la communauté pro-
fessionnelle des bibliothèques
françaises et étrangères, partici-
pation aux réseaux nationaux et
internationaux de coopération,
etc.).

4. Sur ce point, voir l'article publié dans le
Bulletin de l'ABF de 1988 : « Un tableau de
bord à la médiathèque de la Cité des
sciences et de l'industrie ».

Composition
Pour remplir ses missions, le dé-
partement Bibliothéconomie est
constitué de neuf équipes placées
sous la responsabilité d'un chef
de département. Cinq de ces
équipes couvrent chacune un
champ scientifique, technique ou
industriel particulier (Physique-
Chimie-Univers / Mathémati-
ques-Informatique-Energie /
etc.). La sixième comprend la
médiathèque des enfants et l'en-
semble des collections pour adul-
tes concernant les animaux, les
plantes, la nature et l'environne-
ment, ainsi que le secteur de la
biologie.
Deux équipes sont spécifiques
d'un domaine ou d'un support : ce
sont la médiathèque spécialisée
en histoire des sciences et des
techniques et la didacthèque qui
met à la disposition du public des
logiciels éducatifs.
Les deux derniers secteurs sont
« horizontaux » par rapport aux
sept autres. Il s'agit, d'une part, du
service audiovisuel qui assure le
suivi juridique et technique des
collections audiovisuelles ; il par-
ticipe à la mise en place du robot
serveur de vidéodisques ainsi
qu'à la définition d'une politique
de commercialisation des pro-
duits audiovisuels de la média-
thèque. Et, d'autre part, du service
Accueil, créé en avril 1990, qui
initie une réflexion sur les pu-
blics-cibles de la médiathèque et
coordonne la mise en valeur des
fonds documentaires par rapport
au public.

Dans cette optique, il s'agit de :
- faire découvrir et connaître à
un large public les collections et
services mis à sa disposition ;
- informer le public averti des
prestations originales qui lui sont
proposées;
- conseiller et promouvoir le sec-
teur éditorial scientifique, techni-
que et industriel ;

- relayer les expositions et mani-
festations qui ont lieu dans les
différents secteurs de la Cité (Ex-
plora, Inventorium, Planétarium).

Chacune des équipes, dont l'ef-
fectif varie actuellement de cinq
à vingt personnes, est animée,
gérée et encadrée par un chef de
service ; les huit premières d'en-
tre elles sont composées de bi-
bliothécaires-coordinateurs, de





bibliothécaires et de magasiniers ;
le service audiovisuel comprend
des « techniciens » audiovisuels.
L'effectif de chaque équipe avait
été déterminé à l'origine en fonc-
tion de l'importance des collec-
tions à traiter selon les domaines
des connaissances concernés, et
du nombre de points d'information
situés dans les services publics
(de un à trois par service), l'effec-
tif global, tous personnels confon-
dus, se situant aux environs de
200 personnes. Ces effectifs n'ont
jamais été atteints et, plus grave

même, dans le cadre des com-
pressions de personnel touchant
tous les établissements gérés de
près ou de loin par l'Etat, 12 % des
postes de bibliothécaires ont été
supprimés au fur et à mesure des
départs de ces personnels.

l'organisation du travail
Au sein du département l'organi-
sation du travail est la suivante :
chaque équipe thématique dé-
termine la constitution du fonds
documentaire, (livres, périodi-
ques, audiovisuels) couvrant le
secteur scientifique, technique et
industriel dont elle a la charge, en
liaison et coordination avec les
autres équipes : il s'agit d'assurer
la sélection, l'acquisition, la récep-
tion des documents pour le prêt,
le passage en reliure et la mise à
disposition du public des docu-
ments ainsi acquis et traités.
Chaque équipe assure également
le service public du domaine dont
elle a la responsabilité ainsi que
la mise en valeur des fonds par le
biais de différents types de mani-
festations (expositions, conféren-
ces, etc.), en liaison avec le ser-
vice Accueil.
L'originalité de l'organisation du
département tient dans le fait que,
contrairement à d'autres grandes
bibliothèques (dont la Bibliothè-
que publique d'information du
Centre Georges Pompidou, la Bi-

bliothèque nationale, etc.), la
médiathèque de la Cité des
sciences et de l'industrie ne dis-
pose pas de services spécifiques
effectuant une et une seule des
phases de traitement des collec-
tions : service d'acquisition, ser-
vice de réception, service de
catalogage, par exemple, qui se-
raient communs à l'ensemble des
domaines couverts.
Chacune des équipes du dépar-
tement doit assurer la chaîne
complète de traitement de son
fonds propre et assumer ainsi

l'entière responsabilité du temps
passé à tel ou tel aspect de la
gestion des collections. Cela
permet aussi de responsabiliser
l'ensemble du personnel au fonc-
tionnement complet de la média-
thèque.
Les équipes interviennent par
ailleurs à tour de rôle, dans le
cadre de plannings définis pour
des actions intéressant l'ensemble
de la collectivité médiathèque et
développent ainsi un service bé-
néficiant à tous : c'est le cas de la
réception des documents, de la
reliure, de la participation du
département au service du prêt,
du fonctionnement de la salle Jean
Painlevé et de la salle Louis
Braille qui accueille des défi-
cients visuels.
Ce mode de fonctionnement tour
à tour individuel au niveau de
l'équipe et transversal pour cer-
taines actions spécifiques permet
à chacun de se situer à la fois
dans le contexte précis d'un ser-
vice, comme d'avoir conscience
de travailler pour l'ensemble de la
médiathèque. Indépendamment
des trois départements mention-
nés ci-dessus, un service spécifi-
que est directement rattaché au
directeur de la médiathèque : ce-
lui de la formation.

La formation

C'est un service5 qui se situe en
interface entre la médiathèque et
le service Formation de la Cité.

- En interne, il élabore le plan
annuel de formation du personnel
de la médiathèque en fonction
des axes retenus par la direction
après synthèse des demandes de
formation émanant du personnel,
validées par les chefs de dépar-
tements et les chefs de service6.
Il gère les demandes de formation
individuelle (10 personnes en
1988 et en 1989) et fait l'évaluation
des formations reçues par le per-
sonnel.

- Pour l'extérieur, il assure la
gestion des nombreuses deman-
des de visites de la médiathèque
(en 1988, 2 200 visiteurs adultes),
ainsi que des demandes de sta-
ges en provenance des écoles de
bibliothéconomie et de documen-
tation, des IUT, etc. Il coordonne
les actions de formation externe et
l'organisation de stages ou d'ate-
liers dans le cadre de la valorisa-
tion du « savoir-faire médiathè-
que7 ».
Ce service a également pour
mission l'organisation de la com-
munication interne dans la média-
thèque.

Le personnel

Le statut du personnel de la
médiathèque est particulier par
rapport au statut habituel du per-
sonnel des bibliothèques publi-
ques françaises. Il est lié au fait
que la Cité des sciences et de
l'industrie est un établissement
public à caractère industriel et

5. Une analyse approfondie en a été faite
par Corinne VERRY et Marie-Hélène KOENIG
dans Infomédiatique de 1988.
6. En 1988, 8 321 heures de formation
individuelle ont été données au personnel
de la médiathèque, soit environ 55 heures
par personne.
7. Deux stages sur la vulgarisation
scientifique ont été réalisés en 1988 et 1989
par la médiathèque à l'intention de
bibliothécaires de bibliothèques
municipales souhaitant mettre en place des
fonds scientifiques dans leurs
établissements.
Trois autres stages ont lieu en 1990.





commercial (EPIC) qui, à ce titre,
recrute son personnel sur contrat
de droit privé. Les fonctionnaires
de l'Etat ou des collectivités terri-
toriales, en faible nombre à la
médiathèque - à peine 10 % de
l'effectif total - sont soit en déta-
chement, soit en disponibilité.
Par ailleurs, deux catégories de
personnel coexistent dans la mé-
diathèque comme dans la Cité :
- le personnel administratif ou
assimilé qui n'est pas en contact
direct avec le public. Il repré-
sente environ un sixième du per-
sonnel total de la médiathèque ;
- le personnel « face au pu-
blic » : tout le département Biblio-
théconomie et le service du prêt
dont les activités s'étendent du
mardi au dimanche8 ; ce person-
nel travaille 37 heures par se-
maine compte tenu des contrain-
tes de service public qui pèsent
sur lui.
Le personnel « face au public »
exerce également l'ensemble des
tâches internes liées à l'acquisi-
tion et à la mise en place des
collections. Ses horaires sont donc
aménagés par roulement dans le
cadre d'une amplitude hebdoma-
daire de fonctionnement des ser-
vices de près de 70 heures9.
Un effort important pour cerner le
temps annuel moyen de présence
effective du personnel à son poste
de travail a été réalisé au sein de
la médiathèque par la mise en
place d'indicateurs spécifiques.
Ce temps a pu être évalué à 1 524
heures par personne en 1987 pour

8. Le travail des dimanches et des jours
fériés donne droit soit au paiement d'un taux
horaire de salaire majoré, soit à un crédit
d'heures capitalisables (repos
compensateurs) s'utilisant de la même
mamère que les congés payés.
9. Un système de modulation annuelle du
temps de travail a été mis en place au sein
de la Cité des sciences et de l'industrie
pour l'ensemble des personnels exerçant
tout ou partie de ses activités face au public.
Un protocole d'accord entre les instances
représentatives du personnel et la direction
de la Cité, signé en septembre 1986, régit
les obligations de service de chacun.

le personnel du département Bi-
bliothéconomie10 sur un total de
1924 heures annuelles11, soit
79,2 %12.
Il est extrêmement important
d'avoir une connaissance la plus
juste possible de la présence
effective du personnel d'un éta-
blissement. Ces données sont
croisées avec différents éléments
relatifs au nombre de documents
acquis, catalogués, reliés, etc.,
durant une année considérée.

10. Sur la base de 125 agents correspondant
à 120 équivalents plein temps.
11. Etabli sur la base de : 52 semaines x 37
heures hebdomadaires de travail.
12. La différence correspond au cumul du
temps des congés payés (30 jours par ansur la base de 6 jours par semaine), des
repos compensateurs, des heures de
formation, de délégations dans les divers
organismes de représentation de la Cité
(comité d'entreprise, délégués du
personnel, comité d'hygiène et de sécurité,
délégués syndicaux, etc.), des congés
divers (maladie, maternité, etc.).

Elles devraient ensuite pouvoir
être comparées avec les résultats
obtenus par des établissements
similaires. Mais nous sommes en-
core loin de disposer de chiffres
parfaitement fiables, et encore
plus loin de pouvoir établir des
comparaisons valables avec d'au-
tres établissements, le système
des tableaux de bord étant encore
quasi inexistant dans les biblio-
thèques.

Le public

La fréquentation de la médiathè-
que par le public s'est accrue très
fortement au cours de l'année
1988 ( + 38 % par rapport à 1987)
et elle a continué à progresser
rapidement en 1989. Le nombre
moyen d'utilisateurs est aujour-
d'hui de l'ordre de 4 300 par jour,
mais avec de fortes variations
selon les jours de la semaine, les
mercredis, samedis et dimanches
étant les plus gros jours de fré-
quentation avec respectivement
4 000, 6 000 et plus de 8 000 visi-
teurs quotidiens. Il faut remarquer
que cette fréquentation est due
essentiellement au « bouche à
oreille », car, jusqu'en décembre
1988, quasiment aucune publicité
n'avait été faite dans les médias



sur les services qu'un utilisateur
pouvait attendre de la médiathè-
que13.

Caradéristiques

Nous n'avons encore qu'une
connaissance très relative de no-
tre public mais, d'une enquête
réalisée en juin 1987 avec le
concours de l'Institut du dévelop-
pement de la santé ainsi que de
l'ORSTOM14, il ressortait que le
profil type de l'utilisateur de la
médiathèque était « plutôt mascu-
lin, plutôt jeune, plutôt parisien,
plutôt intellectuel... et très satis-
fait ».

Examinons cela rapidement :
- plutôt masculin : 68 % d'hom-
mes,
- plutôt jeune : les moins de 25
ans représentent 52 %,
- plutôt parisien : 31 %, mais il
comporte aussi une forte propor-
tion d'étrangers : 22 %,
- plutôt intellectuel: les trois
quarts des visiteurs sont au moins
titulaires du baccalauréat et,
parmi ceux-ci, 63 % ont suivi une
filière scientifique et technique,
- très statisfait : l'évaluation du
public est très bonne : notée sur 6,
l'opinion moyenne se situe à 4,8
avec un pourcentage très faible
de visiteurs insatisfaits. La facilité
de recherche, notamment, est si-
gnalée par les trois quarts des
utilisateurs de la médiathèque.

13. Durant les trois premières années de
fonctionnement de la Cité, toutes les actions
médiatiques ont été réalisées en direction
d'Explora (expositions permanentes et
temporaires de la Cité), de la Géode, de
l'Inventorium et du Planétarium.
14. Cf. La Cité et ses publics réalisé parMichel TREUTENAERE, p. 14-15.

A noter également que le public
comprend une large majorité
d'inactifs (65 %), constituée essen-
tiellement de lycéens et d'étu-
diants, rejoignant en cela les
constatations maintes fois faites
par la BPI et bien que la politique
d'acquisition des collections de la
médiathèque n'ait pas été établie
en ce sens.
Signalons encore quelques carac-
téristiques de notre public telles
qu'elles ressortent de l'enquête
de juin 1987:
- l'attachement du public au
principe de la gratuité d'accès
semble très marqué. En effet,

près de 90 % des visiteurs consi-
dèrent que la médiathèque doit
demeurer libre d'accès. Néan-
moins, 6 visiteurs sur 10 se décla-
rent prêts à acheter un certain
nombre de services à la média-
thèque (recherche de bibiogra-
phie particulière à partir des ba-
ses de données, achat du catalo-
gue des périodiques, de celui des
audiovisuels,...) ;

- le public de la médiathèque
apparaît comme un public averti
en matière culturelle, notamment
dans le domaine scientifique et
technique. Parmi les utilisateurs
de la médiathèque, plus de la
moitié se sont rendus à la BPI du
centre Pompidou au cours des
douze derniers mois et 60 % utili-
sent les services d'une bibliothè-
que publique de quartier ou d'une
bibliothèque d'entreprise. En ou-
tre, 80 % des visiteurs de la média-
thèque possèdent des livres
scientifiques et techniques chez
eux. Quant à la lecture régulière
d'articles scientifiques dans les
quotidiens et à l'abonnement à
une revue scientifique ou techni-
que, ils concernent tous deux plus
d'un quart des visiteurs de la
médiathèque (28 %).

Publics-cibles

Une nouvelle étude du public va
être réalisée en 1990 ; elle est
nécessaire, car les publics-cibles
de la médiathèque, ceux aux-



quels elle souhaite tout particuliè-
rement s'adresser sont le grand
public, celui des familles - elles
sont déjà nombreuses à venir,
notamment les week-ends, jours
fériés et vacances - ainsi que
celui des entreprises, PME et PMI
surtout, qui n'ont, en général,
aucun accès à des services de
documentation et ignorent même
bien souvent leurs besoins en la
matière.
Les collections de la médiathèque
sont faites pour eux, encore faut-il
parvenir à les atteindre mieux que
nous ne le faisons aujourd'hui.
Cette volonté de la médiathèque
de parvenir à toucher ses pu-
blics-cibles se traduit concrète-
ment, depuis plus d'un an, par
l'élaboration d'un plan marketing
dont la réalisation devra s'étendre
ensuite sur plusieurs années. Et la
réflexion que nous menons actuel-
lement devra nous conduire à
privilégier plusieurs actions spé-
cifiques en direction de ces diffé-
rents publics et à trouver les
moyens de les mettre en oeuvre,
puis de les analyser pour voir si
nous avons bien atteint notre but.
Indépendamment de ce plan
marketing, il faut déjà considérer
aujourd'hui que la mise en service
des consoles audiovisuelles en
décembre 1988, même dans une
version transitoire - en attendant
la réalisation définitive du serveur
de vidéodisques - et avec une
programmation établie par le per-
sonnel de la médiathèque et donc
non vraiment libre pour le pu-
blic15, modifie déjà le regard que
le public peut porter sur la média-
thèque : tout d'abord, d'être réel-
lement une bibliothèque multi-
média ; elle ne l'était auparavant
que par les logiciels de la didac-
thèque et par les films projetés en
animation ponctuelle pour les
enfants et les adultes ; ensuite, de
donner une grande place à
l'image documentaire de qualité.

15. Le public a quand même le choix entre
environ 250 films présentés en même temps
sur les 170 consoles audiovisuelles.

Nous constatons déjà tous les
jours que l'image fait plus, et plus
vite, pour la diversification du
public que ne le fait le document
imprimé : des gens de tous âges
et de tous profils sont installés à
longueur de journée sur nos
consoles audiovisuelles et cela
modifie déjà sensiblement
l'image que la médiathèque
donne d'elle-même.
Une autre action volontariste en
direction du public doit égale-
ment être développée: elle
concerne le prêt de documents :
nous l'avons dit, livres et revues
sont empruntables depuis plus de
deux ans. Mais seuls quelque
5 000 abonnés en bénéficient au-
jourd'hui, ce qui est très peu.
Nous devons donc mettre en
place des actions visant à mieux
faire connaître cette possibilité
auprès du public, ne serait-ce que
pour pallier la surfréquentation de
la consultation sur place que nous
connaissons certains jours lorsque
nous dépassons 6 000 lecteurs
dans la journée - et qui nuit à la
qualité du service rendu.
Il faut rappeler à cet égard que la
médiathèque a d'abord été
conçue comme une bibliothèque
de prêt et, qu'à ce titre, a été
volontairement développée une
politique d'acquisition des docu-
ments en multiples exemplaires.
Cela se traduit aussi par le fait
que la majorité de la superficie
des espaces publics a été consa-
crée à la présentation des collec-
tions sur les rayonnages et non à
des tables de consultation. La
médiathèque ne dispose ainsi
que de 450 places de travail (dont
70 dans la médiathèque spéciali-
sée), alors que la BPI en a environ
1800.

Et maintenant ?

Le chemin parcouru depuis l'ou-
verture au public en mars 1986
avec 40 000 ouvrages seulement
et 20 heures d'ouverture hebdo-
madaire est considérable.

La médiathèque dispose désor-
mais :
- de près de 300 000 volumes
dont 200 000 en libre accès et plus
de 5 000 collections de périodi-
ques correspondant environ à
3 000 titres,
- de didacticiels et d'audiovi-
suels en nombre respectable,
- de 48 heures d'ouverture heb-
domadaire au public dont tous les
samedis, dimanches et jours fé-
riés depuis mars 1987,
- de l'ouverture du prêt de livres
en octobre 1987, et de revues en
mars 1988,
- de la mise en service de l'au-
diovisuel en décembre 1988,
- de l'ouverture de la salle Louis
Braille en janvier 1989.

Le programme d'origine est pres-
que rempli !
La médiathèque a prouvé sa ca-
pacité à exister malgré les diffi-
cultés dont sa naissance et ses
premiers pas ont été entourés ;
difficultés dues :
- à un démarrage très brutal
dans un bâtiment inachevé ;
- au fait qu'elle a dû se battre et
doit continuer à le faire sans relâ-
che pour être reconnue dans la
Cité comme un partenaire à part
entière (du point de vue de ses
moyens en crédits, en espaces,
en personnel) ;
- au manque chronique de per-
sonnel : les recrutements ne com-
pensent plus les départs depuis la
mi 1987 et la médiathèque a
perdu en deux ans et demi plus
de 12 % de son personnel, alors
qu'elle n'avait jamais atteint son
plein effectif ;
- à la chute vertigineuse des
crédits de fonctionnement
(- 25 % entre 1988 et 1989), alors
qu'elle n'a pas encore tout à fait
atteint sa vitesse de croisière.

Malgré cela, la médiathèque
existe bel et bien et doit consoli-
der sa position. Tout comme la
Cité, la médiathèque est engagée
désormais dans un plan triennal
de développement (1989-1991)
qui devrait lui permettre de clari-







fier ses objectifs puis de disposer
de moyens pour les atteindre.
Plusieurs axes de travail sont ac-
tuellement suivis.

Vers l'extérieur

Il s'agit :

- de privilégier le grand public
néophyte dans le domaine des
sciences et techniques et particu-
lièrement dans sa composante
jeune et familiale ;

- de privilégier le public des
entreprises et principalement les
PME-PMI en leur offrant différents
services de sensibilisation et de
familiarisation à la documentation
scientifique et technique ;

- de privilégier, par la média-
thèque spécialisée et le centre de
recherche en histoire des scien-
ces et des techniques, la didacti-
que et la muséologie (public
d'amateurs et de curieux, d'ensei-
gnants et de chercheurs) ;

- d'accroître le prêt des collec-
tions ;

- d'améliorer sans cesse la qua-
lité d'accueil et d'écoute des utili-
sateurs ;

- de mener des enquêtes qualita-
tives pour mieux connaître le
public de la médiathèque et le
degré de satisfaction qu'il ressent
face aux services proposés ;

- d'augmenter la présence de la
médiathèque dans les lieux où
elle pourra aller à la rencontre de
ses publics: salons, congrès,
chambres de commerce et d'in-
dustrie, etc.

L'organisation interne

Il est important, en période de
récession des finances et du per-
sonnel, d'analyser notre fonction-
nement et de l'optimiser avec le
concours de l'ensemble du per-
sonnel de la médiathèque. Ce
n'est pas chose facile. Il nous a
fallu entreprendre une plus
grande rationalisation de travail
interne, « chasser les gaspis »
dans différents domaines (dou-
blons d'acquisition, circuits admi-
nistratifs et techniques engorgés,
simplification des procédures, al-
lègement des tâches de gestion,
etc., la liste n'est pas exhaustive).
Cela nous a déjà permis, depuis
avril 1990, d'accroître les forces
vives dans les services publics en
ouvrant plus largement aux utilisa-
teurs la médiathèque des enfants,
la médiathèque spécialisée et la
didacthèque qui sont longtemps
restées « entrouvertes ».

Le développement technique

Il est indispensable de :

- remplacer le système informa-
tisé de gestion et de traitement
des documents par un système
plus performant et mieux adapté
aux besoins actuels ;

- mettre au point une solution
définitive pour le serveur de vi-
déodisques afin que le public
puisse consulter aussi aisément et
aussi librement des documents
audiovisuels que des documents
imprimés.

La communauté professionnelle

La médiathèque doit développer
ses relations avec les autres bi-
bliothèques :

- en établissant des actions de
coopération comme la participa-
tion au catalogue collectif national
des publications en série, dans
lequel la médiathèque est entrée
au début 1989, et en étudiant les
possibilités de prêt interbiblio-
thèques ;

- en accueillant davantage de
stagiaires des écoles de biblio-
théconomie et de documentation,
et de groupes professionnels ;

- en étant moteur dans la ré-
flexion sur l'organisation et le
fonctionnement bibliothéconomi-
que des établissements et en fa-
vorisant des échanges temporai-
res de personnel avec d'autres
institutions ;

- la médiathèque devra aussi,
comme nombre d'établissements,
travailler en réseau avec la future
Bibliothèque de France, dont elle
pourrait être la composante scien-
tifique et technique.
Voilà donc un programme vaste et
ambitieux pour les années à venir.
Peut-être n'irons-nous pas jus-
qu'au bout, peut-être infléchi-
rons-nous une partie de notre
cours à l'épreuve des faits ou
d'éléments encore inconnus qui
viendraient modifier les axes pri-
mitifs de travail.
L'important est que la médiathè-
que soit en marche et qu'elle
mette toutes ses forces au service
du public et de la communauté
des bibliothèques. Et rendez-vous
dans trois ans, à l'issue de son
plan triennal de développement,
pour mesurer ce qui a pu ainsi
être accompli.

mai 1990
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